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CHANTIER 4 : Comment renforcer les partenariats avec les acteurs non-gouvernementaux du développement et de la solidarité internationale ?
Table ronde 2 – 19 décembre 2012

Compte rendu

Cette table ronde était organisée en trois séquences :

- une séance d’environ 1h30 de discussion générale, avec la participation du ministre délégué au développement ;

- une discussion en deux ateliers travaillant en parallèle pendant 1h sur les questions qui avaient été proposées dans la note de cadrage ;
- une restitution en plénière des débats en ateliers.

Première séquence : débat en séance plénière

En présence du Ministre chargé du développement, M. Pascal Canfin, le directeur général adjoint de la Mondialisation, du Développement et des Partenariats, Jean-Marc Chataigner, a introduit la deuxième table ronde du chantier dédié aux partenariats. 
Le Ministre a rappelé l’importance de ce débat dans la perspective de la clôture des assises à l’occasion de laquelle le Président de la République présentera les grandes orientations. Le Ministre a proposé d’intervenir à l’issue d’une première série d’interventions sur les dispositifs passés ou existants.
Bénédicte Hermelin, directrice du GRET et vice-présidente de Coordination SUD, a présenté un bilan synthétique des espaces existants ou ayant existé. Parallèlement à des espaces assez généraux (Haut Conseil pour la Coopération Internationale, Commission Coopération Développement, Conseil Stratégique pour la Coopération Non Gouvernementale) aujourd’hui disparus, une série d’espace pluri-acteurs se sont développés (Groupe Interministériel sur la Sécurité Alimentaire, Partenariat Français pour l’Eau, Partenariat Français Villes et Territoires, groupe fiscalité des pays en développement, etc.). La dimension multi-acteurs de ces espaces est très appréciée et contribue à construire des relations de confiance entre acteurs du développement. Ces espaces révèlent des éléments très positifs, notamment s’agissant de la préparation collective de positions (co-construction ?). Pour autant, pour avancer sur un certain nombre de sujets, la capacité d’auto-saisine est déterminante. L’inclusion systématique de l’AFD dans ces instances devrait être recherchée quand bien même l’on peut se féliciter parallèlement de la qualité du dialogue sectoriel conduit par l’AFD.
S’agit-il de consultation, de concertation, de co-construction ? Le mandat de ces espaces est parfois trop vague et la position des pouvoirs publics n’apparait pas toujours clairement.

Bertrand Gallet, directeur de Cités Unies France, a souhaité compléter l’intervention de Mme Hermelin, dans le cadre d’une position définie conjointement entre les membres de CUF et de Coordination SUD. Il faut tirer des enseignements de  l’expérience du HCCI qui prétendait à une représentation universelle des acteurs non gouvernementaux. La question de la représentation est au cœur de la problématique. S’agissant du HCCI, une difficulté a semble-t-il résidé dans les rapports entretenus entre les permanents et l’instance elle-même : cet aspect de la question n’est pas qu’un détail logistique et devra être examiné avec la plus grande attention dans la perspective d’une nouvelle instance à créer. Il est souhaitable par ailleurs que celle-ci soit placée auprès du Premier Ministre. Une fois un certain nombre d’orientations retenues, un important travail de détails devra être mené (fréquence des ateliers, modalités de travail, articulation avec les concertations parallèles…).

Emmanuelle Gallet, représentant le ministère des affaires étrangères (DGM/Mission des relations avec la société civile) a présenté un bref état des lieux des espaces de concertation existants à l’heure actuelle. La concertation entre acteurs publics et non gouvernementaux du développement prend aujourd’hui des formes diverses : elle peut être organisée de manière formelle ou informelle, sur une base régulière ou plus ponctuellement, via une entrée thématique ou par familles d’acteurs... 
Il existe aujourd’hui un spectre assez large d’espaces thématiques, dédiés au traitement de sujets bien identifiés : le groupe interministériel sur la sécurité alimentaire (GISA) par exemple ou encore le groupe pilote sur les financements innovants... D’autres espaces se créent en fonction des grands rendez-vous internationaux (Forum de haut niveau de l’efficacité de l’aide de Busan, Forum Mondial de l’Eau, Rio+20. Des cadres de concertation sont aussi aménagés par catégories d’acteurs ou par « métiers » : Groupe de Concertation Humanitaire, Commission du Volontariat de Solidarité Internationale… Enfin, la concertation entre pouvoirs publics et acteurs non gouvernementaux passe aussi par des démarches de structuration du dialogue entre pouvoirs publics et ONG en lien avec nos partenaires du Sud, notamment dans le cadre des Programmes Concertés Pluri-Acteurs que le Ministère soutient et dans lesquels il s’implique.

Ces différentes pratiques de concertation ont contribué à renforcer les capacités des différents acteurs à travailler ensemble, elles ont permis une meilleure connaissance mutuelle et une reconnaissance entre acteurs du développement.

Pierre Schapira, adjoint au Maire de Paris, chargé des relations internationales, des affaires européennes et de la francophonie, a rappelé le caractère quotidien du travail en pluri-acteurs pour les acteurs de la coopération décentralisée. Dans ce panorama, la culture est un volet à ne pas négliger. A cet égard, l’absence de l’Institut Français à cette table-ronde est regrettable. L’Institut Français est un partenaire important des collectivités territoriales impliquées dans de nombreux projets de coopération culturelle (saisons culturelles…).
Pascal Canfin, Ministre délégué au développement, a rappelé que la concertation n’était pas une fin en soi et devait être motivée par des objectifs partagés.
Sur le volet sectoriel, une quarantaine de cadres de concertation thématiques existent. Il a souligné qu'il fallait désormais s’interroger d’une part sur les forces et les faiblesses de ces espaces et sur l’opportunité d’en dupliquer éventuellement les éléments pertinents et, d’autre part, valoriser cette arborescence et lui donner une cohérence d’ensemble. Il a rappelé qu'il était sans doute nécessaire de recréer un grand chapeau stratégique.
Dès lors, des questions précises appellent des choix clairs :

· Quels participants à ce cadre de concertation ? Faut-il et si oui comment associer nos partenaires du Sud de manière permanente à notre politique de développement ? 

· Quel type de dialogue ? La concertation n’est pas de la consultation mais il ne s’agit pas non plus de cogestion. En revanche, la concertation peut, si elle est positive, déboucher sur des démarches de co-construction. La concertation est d’abord un état d’esprit avant d’être une institution.
· Quels enjeux ? Les positions françaises sur un certain nombre de thèmes sont élaborées dans des espaces sectoriels ouverts à la concertation. Au-delà de leur élaboration, il faut réfléchir collectivement à leur promotion sur la scène internationale. Il y a le plus souvent beaucoup plus de convergences que de divergences entre les acteurs français du développement, qu’ils soient gouvernementaux ou non gouvernementaux. En revanche, l’enjeu de promouvoir des positions françaises partagées doit mobiliser des efforts collectifs et des démarches conjointes car il s’agit de se confronter à des divergences autrement plus importantes dans les négociations internationales.  
· Quelle architecture ? Il faut évaluer les avantages et les inconvénients de la dimension interministérielle. Il faudra réfléchir à l’articulation des espaces.
· Quel mandat ? Il faudra examiner la question de l’auto-saisine. 

· Quelles modalités ? (fréquence des réunions, programmes de travail…)
A ce stade, il est nécessaire de mettre des propositions sur la table pour que l’on se donne collectivement les moyens de préfigurer une instance qui réponde aux besoins identifiés. 

Louise Avon, représentant le CLONG Volontariat, a rappelé que la position exposée par Bénédicte Hermelin était agréée par l’ensemble des membres de Coordination SUD. Il importait dans la perspective de l’instance stratégique qu’il fallait créer de s’inscrire dans une approche résolument transversale. La notion de développement durable ne pouvait être appréhendée par le prisme sectoriel. Il fallait se défaire des logiques sectorielles, parfois trop cloisonnées, et valoriser des approches globales, en écho avec la notion de cohérence des politiques.
Le volontariat constituait une approche singulière, transversale, de la coopération au développement car par le biais des ressources humaines. La culture, dont M. Schapira avait relevé l’importance, était en effet un élément essentiel des politiques de développement.
Enfin, il fallait garder à l’esprit que les points durs dans les négociations tenaient généralement à des impondérables qui ne sont pas techniques.
Laurent Chabert d’Hières, de l’ONG Eau Vive, a évoqué le cas du Partenariat Français pour l’Eau. S’agissant des messages à porter à l’extérieur, on tend bien souvent vers des démarches de co-construction. En revanche, lorsque sont en jeu des décisions stratégiques relatives à la politique de développement (structure de l’APD, montants fléchés par thématiques ou géographies, etc.), la concertation s’avére moins concluante. Aussi s’agit-il d’approfondir plus ou moins les démarches de dialogue et de concertation selon les sujets. Il est important par ailleurs de noter que le dialogue avec les postes fonctionne généralement très bien : on se situe bien souvent à la frontière de la concertation et de la co-construction.
Véronique Moreira, vice-présidente du Conseil Régional de Rhône-Alpes et représentant les réseaux régionaux multi-acteurs, a plaidé pour un accompagnement de ces démarches d’animation des territoires et de structuration des réseaux d’acteurs du développement et de la solidarité internationale en Région. 
Anne-Françoise Taisne du CFSI a évoqué l’importance des partenariats multi-acteurs au Nord et au Sud. Les PCPA par exemple présentent notamment l’avantage d’associer des acteurs autour de thématiques particulières, permettant ainsi à des acteurs qui ne sont pas des professionnels du développement de s’inscrire dans des dynamiques collectives et de faire valoir une expertise ou une expérience commune. Anne-Françoise Taisne a plaidé pour que l’idée de cogestion ne soit pas évacuée d’emblée, elle mérite d’être considérée. Enfin, la pertinence d’une position française n’est pas toujours avérée, notamment eu égard au cadre européen post-traité de Lisbonne. 
André Viola du Conseil Général de l’Aude s’est félicité de l’ambition d’établir un espace de concertation multi-acteurs à l’issue des Assises. Il ne fallait pas dans ce contexte que la CNCD fasse figure de modèle car le fonctionnement de la CNCD n’était pas satisfaisant (une réunion d’une demi-journée une fois par an). Il s’agit là aussi d’un espace à faire évoluer. Dans le contexte actuel, pour répondre à une exigence de démocratie participative, il est important de valoriser les démarches locales et l’échelon régional. 
Francis Charhon, de la Fondation de France a souligné l’importance et l’actualité de ces enjeux de partenariats – on est aujourd’hui dans un contexte d’affaiblissement progressif du monde des ONG. La question du financement mérite d’être posée et avec elle la question du financement des structures, de la structuration et du renforcement des acteurs non gouvernementaux (ONG, think tanks…).
S’il est effectivement crucial de renforcer la concertation entre ONG et pouvoirs publics, il fallait aussi travailler à la coordination au sein même de l’administration. Sur le volet de la fiscalité, Bercy se montrait inflexible. Ce qui est à craindre c’est la disparition à moyen terme des ONG qui dépendent de la générosité publique et du régime d’incitation fiscale.
Le trésorier du FORIM, Abdoulaye Bah, a rappelé la plus-value des organisations de solidarité internationale issues des migrations, notamment sur le volet de la participation des partenaires du Sud à la politique française de développement. Les OSIM sont largement impliquées dans des démarches dites de co-développement et de coopération décentralisée. 
Pierre Schapira a rappelé que les partenaires du Sud étaient à l’origine d’une demande de coopération à laquelle il fallait prêter l’oreille. Il était donc essentiel de les associer à l’élaboration de ces politiques. L’Europe était un autre acteur tout aussi essentiel et à ne pas négliger. 
Philippe Réau de la CFDT a plaidé pour une instance de concertation qui traduise une approche globale, à-même de prendre en compte des problématiques transversales, telles que la dimension sociale du développement. La plupart des pays de l’OCDE inscrivent leur politique de coopération dans des démarches de concertation avec les organisations syndicales ; le Haut Conseil pour la Coopération Internationale intégrait des organisations syndicales ; il est essentiel que celles-ci soient également représentées dans la future instance de concertation. Il faudra tenir compte de l’échelon européen, qui rassemble un large panel d’acteurs dont le rôle dans les démarches de coopération est majeur. Enfin, la place du secteur privé dans la concertation reste à définir. Sous quelle forme le secteur privé sera-t-il associé : entreprises, fondations d’entreprises,  patronat ?
Serge Snrech, de l’Agence Française de Développement, a souhaité réagir aux propos introductifs de Bénédicte Hermelin en faveur d’une intégration plus systématique de l’AFD aux espaces de concertation. Outre les concertations sectorielles qu’elle organise, l’AFD est particulièrement active dans de nombreux espaces multi-acteurs (elle assure par exemple le secrétariat technique du PFVT) et participe à la plupart des concertations organisées par l’administration (élaboration du Document Cadre de Coopération, préparation Rio+20…). Il ne faut cependant pas oublier que le cœur de la concertation porte sur des enjeux politiques (montants d’APD transitant par les ONG, communication sur l’APD et sensibilisation de l’opinion publique via des démarches d’éducation au développement et à la solidarité internationale…).

Mme Mengue Meya’a de Global Local Forum a insisté sur l’importance de valoriser les acteurs de la coopération décentralisée notamment dans la perspective d’une plus grande association des partenaires du Sud. Les collectivités locales, à l’instar des organisations de solidarité internationale issues des migrations, pouvaient jouer un rôle d’interface entre les acteurs du développement et les populations. Il ne faut pas oublier que les pays partenaires sont multiples et divers et qu’il faut être à l’écoute des besoins qui s’y expriment s’agissant des dynamiques de développement.
M. Jean-Marie Tetart, Député des Yvelines, a souligné l’importance du dialogue dans une perspective de cohérence : outre la concertation, co-production ou co-construction, il s’agit également de plus en plus de co-représentation, chacun restant dans ses responsabilités mais s’inscrivant dans une approche valorisant les complémentarités. Le dernier sommet d’Africités témoigne d’une qualité de ce type de démarches, à l’instar d’autres initiatives déjà évoquées (PFVT par exemple).
Parallèlement à la nécessité de travailler à l’association du plus grand nombre d’acteurs à l’élaboration des priorités françaises, l’enjeu réside également à un niveau plus opérationnel, sur le volet de la coordination des projets – à cet égard, les groupes pays de CUF avaient prouvé leur utilité. Il est enfin évidemment essentiel de réfléchir à l’association des acteurs du Sud à tous les niveaux de dialogue.
Philippe Jahshan de Solidarité Laïque a rappelé que Coordination SUD avait élaboré une position agréée par l’ensemble de ses membres en faveur d’un espace ouvert et coordonné. Il faut dès lors réfléchir collectivement à ses modalités de mise en œuvre. Il peut être utile de s’intéresser à l’initiative de la Commission européenne qui prévoit pour la fin du premier semestre 2013 le lancement d’un Forum Politique pour le Développement (intègre un certain nombre des problématiques de ce chantier : représentativité, mandat, association acteurs du Sud…). Il s’agira également de construire un lien pérenne avec les postes et de réfléchir au prolongement de ce cadre de concertation dans les postes. Si la concertation est effectivement un état d’esprit, elle est aussi une volonté politique (ce dont semblent témoigner ces Assises) et des pratiques concrètes. A cet égard, il paraît important de travailler à un certain décloisonnement des administrations elles-mêmes, de lutter contre des rigidités d’ordre administratif qui nuisent à la cohérence d’ensemble. La cohérence des politiques qui apparait comme l’objectif ultime d’un cadre de concertation stratégique peut se décliner de trois manières :
· Cohérence entre les acteurs et leurs stratégies

· Cohérence des politiques publiques avec les enjeux du développement

· Cohérence entre les différents instruments de la coopération.
Christophe Mestre du CIEDEL a appelé à un effort collectif d’imagination car si les enjeux sont relativement consensuels, il n’y a pas à l’heure actuelle de solution évidente : la CNCD n’est pas un exemple – il ne s’agit d’ailleurs pas d’un espace de concertation – tandis que le HCCI n’est pas non plus la solution miracle. Il faut se saisir de la question des moyens et éviter l’écueil d’un espace qui soit déconnecté à a fois des territoires de coopération et des territoires français.
Georges d’Andlau, de la PFCE, a évoqué un besoin de rationalisation des instances de concertation existantes même si tous les sujets ne peuvent pas être traités dans l’instance de concertation stratégique. Sur la question des raisons de la concertation (pourquoi concerter ?), quatre axes pouvaient se dégager :
· Un enjeu de régulation des relations économiques internationales

· Un enjeu de sécurité alimentaire
· Un enjeu environnemental
· Un enjeu de réduction des inégalités et d’accompagnement des dynamiques de migrations

Le Ministre a remercié l’ensemble des intervenants et a rappelé que la position française n’est et ne doit bien évidemment pas être définie en autarcie. 

Ce qui toutefois est en jeu le plus souvent c’est la diffusion de positionnements communs aux acteurs français dans les enceintes internationales. Ainsi, la problématique de l’accaparement des terres est un exemple éloquent. Il existe sur ce dossier un très grand consensus entre les acteurs français, qu’ils soient gouvernementaux ou non gouvernementaux. En revanche, sur la scène internationale, les positions des différents pays sont parfois extrêmement éloignées. Dès lors, l’enjeu partagé pour les acteurs français réside dans la stratégie à déployer pour convaincre les autres parties prenantes à ce débat.
La démarche des réseaux régionaux multi-acteurs devait être encouragée. La généralisation de ces dispositifs à l’ensemble des Régions françaises pouvait éventuellement être l’un des axes sur lesquels travailler dans la foulée des Assises. Le contexte général se prêtait à ces réflexions et ouvrait une séquence des possibles : les conclusions du rapport Laigniel devraient être rendues publiques en janvier tandis que la prochaine loi Lebranchu sur la décentralisation était attendue pour le mois d’avril. 
Enfin, un temps spécifique devrait être consacré à la question des financements, et notamment de la fiscalité des dons au début 2013. De même, les migrations feraient l’objet d’un temps dédié pour approfondir les notions de développement et co-développement. Le sujet des entreprises enfin devait nous mobiliser pour tenter d’élargir autant que possible le spectre de la concertation. 

Synthèse finale : 

Lucien Cousin a proposé à l’issue de ce premier temps de débat une synthèse personnelle au titre de son expérience passée dans divers exercices de concertations, à la fois du côté de l’administration et du côté non gouvernemental. 
La typologie des espaces de concertation qui a été faite suggère une très grande diversité des concertations à l’image de la diversité des acteurs eux-mêmes (surtout si l’on y ajoute 1) les concertations sans participation des pouvoirs publics – par conséquent non répertoriées ici et 2) les espaces de concertation internationaux.

S’agissant des instances de concertation stratégique, il est important de relire l’expérience :

· Le Conseil Stratégique pour la Coopération Non Gouvernementale, structure restreinte dont les membres étaient désignés, a cherché à répondre à l’enjeu d’efficacité et de souplesse. Mais quel a été son impact ? 
· Le Haut Conseil pour la Coopération Internationale, structure plus lourde, plus stratégique, reposant sur un système de collèges, soucieux de représentativité, remédiait aux difficultés de son fonctionnement liées à sa taille par un système de commissions, agissant comme autant d’appels d’air, pourvoyeuses de productions intellectuelles.
· La Commission Coopération Développement ne réunissait que les pouvoirs publics et le monde associatif alors en pleine ascension (développement de la coopération au Sud, nouvelle contractualisation, ambition forte des ONG…) avec un accent marqué sur l’éducation au développement. La CCD était permanente mais initiait des groupes de travail temporaires et ouverts à d’autres acteurs. 

Aujourd’hui et à la lumière de ces expériences passées, il importe de définir clairement ce qu’il nous faut. Il s’agit dès lors d’arbitrer sur une série de questions :
· Quel degré d’intensité de la concertation ? 
· Quelle écologie d’une nouvelle instance de concertation ? Il s’agit d’une instance nationale mais qui doit être reliée à une pluralité d’autres niveaux. Il faut d’une certaine façon ressouder la tuyauterie.
· Comment concilier efficacité et légitimité ?
· Comment reformater notre outil de concertation en évitant les logiques cloisonnées et en reprenant notamment les contributions des 5 chantiers des Assises ?
· Comment envisager la place de tous les pouvoirs publics ?
Le Ministre a proposé l’image d’une arborescence à préserver, il fallait raisonner en fonction d’un écosystème. Dans cette optique, les participants étaient invités à se répartir en deux ateliers pour identifier des pistes sur ces problématiques. 
Deuxième séquence : discussions en ateliers

Après avoir rappelé quelques éléments de calendrier (remise du rapport Laigniel au mois de janvier, réunion de la CNCD le 29 janvier, prochaine table-ronde du chantier 4 le 5 février…), Jean-Marc Chataigner a invité les rapporteurs des deux groupes de travail à présenter les conclusions des discussions en ateliers.
Le premier groupe modéré par Lucien Cousin a rassemblé une trentaine de personnes. Michelle Pasteur du Conseil Régional des Cotes d’Armor a rendu compte d’un débat actif et constructif. Ces conclusions sont présentées ici par thème/sujets abordés Bénédicte Hermelin a présenté les grandes lignes des discussions du second groupe modéré par Jean-Marc Chataigner

1) Sur la question des objectifs de la concertation : 

Groupe 1 : 
La question de savoir dans quel ordre aborder les différents éléments du débat avait été débattue sans qu’une réponse évidente se dégage : faut-il définir les objectifs de l’instance de concertation stratégique à créer avant d’en déterminer la composition ou faut-il au contraire raisonner à partir des acteurs qui composeront cette instance afin d’en délimiter ensuite les objectifs ?

S’agissant des objectifs, deux axes complémentaires ont été évoqués : 
· Traiter des aspects politiques et stratégiques globaux de la politique française de développement mais intégrer également les aspects opérationnels (financements, DCP…). Cet espace doit permettre de favoriser les convergences en permettant d’atteindre dans la mesure du possible une vision commune. 
· L’exigence de cohérence des politiques en faveur d’un développement durable doit dessiner les contours du mandat de cette nouvelle instance, appelée par conséquent à s’impliquer dans le suivi / monitoring des politiques. Cette instance doit émettre des avis dont il importera de définir la nature (avis juridiquement contraignants ?).
Groupe 2 : 

L’instance de concertation doit aborder les problématiques suffisamment en amont de la décision politique (c’est d’ailleurs l’une des conditions sine qua none de son succès). Elle devra porter sur les stratégies adoptées par les pouvoirs publics, sur les questions de transparence et d’efficacité de l’aide et devra ouvrir un espace de réflexion sur les modalités de co-représentation et de promotion des positions communes). Pour autant, il faut garder à l’esprit que la concertation doit pouvoir « s’opérationnaliser » aussi (PCPA). Les aspects opérationnels doivent avoir toute leur place dans cette instance. Enfin, le groupe a abordé la question de la co-gestion sans y apporter de réponse définitive.

. Le cadre de concertation stratégique à créer procède de la reconnaissance des complémentarités entre acteurs du développement. Il pourrait être intéressant de formuler cet élément. Un autre préalable résidait dans le périmètre : il ne faut pas se limiter aux questions de développement mais appréhender l’ensemble du champ de la solidarité internationale.

2) Sur la composition de l'espace de concertation
Groupe 1: 

La question des membres de ce cadre de concertation est essentielle, étant entendu qu’il doit être le plus inclusif possible. L’articulation entre représentativité et efficacité exige en outre de s’interroger sur le profil des membres de cette instance : doit-on privilégier des acteurs de terrain ou des profils plus politiques ?
Pour avancer sur ce chantier, il a été proposé de partir de dénominateurs communs. La méthode doit rester souple et permettre d’opérer des allers et retours entre les questions de fonds et de forme (qui, au demeurant, communiquent assez largement). Il faut envisager un centre et des périphéries et imaginer un programme de travail (qui doit nécessairement passer par l’élaboration d’outils permettant la transparence des financements). Le modèle de « conseil d’administration » émanant d’une pluralité d’acteurs a été évoqué avec l’appui déterminant d’une cellule d’animation constituant un tiers neutre, à-même de faciliter les discussions sans attentes prédéfinies. A cet égard, les expériences des différents acteurs, notamment dans les territoires, en termes de méthodes participatives, pourraient constituer des contributions utiles.
Groupe 2 : 

S’agissant de la structure proprement dite, il faudra se prémunir contre les écueils des structures antérieures. La discussion a porté sur le niveau où « héberger » ce cadre : Premier ministre, Ministre des affaires étrangères, Ministre chargé du développement, direction Générale de la Mondialisation, Mission des Relations avec la société civile… Si la solution n’est pas évidente à ce stade, il est en revanche apparu clairement que ce cadre ne devait pas être bilatéral mais résolument multi-acteurs et associer toutes les familles d’acteurs concernés ainsi que l’administration, l’AFD, des personnalités qualifiées, des universitaires… La question de la participation des partenaires du Sud a été abordée : une piste pouvait être la duplication d’espaces de concertation auprès des ambassades. Enfin, la présidence de l’instance pourrait être une coprésidence : le Ministère du développement serait co-président permanent tandis que les acteurs non gouvernementaux assureraient une coprésidence tournante. 
La prochaine réunion de ce chantier aura lieu le 5 février 2013 ; Une 4ième table ronde de synthèse aura lieu le 22 février 2013
